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LA RENTRÉE
Les 22, 23 et 24 mars derniers, l'As-

sociation nationale des étudiants et
étudiantes du Québec (ANEQ) tenait
son 18e Congrès national à l'Univer-
sité Laval, à Québec .

Ce Congrès qui marquait le dixième
anniversaire de !'ANEQ (fondée le 22
mars 1975), a permis aux différentes
associations étudiantes présentes
d'élaborer un plan d'action pour les
semaines et les mois à venir .

C'est de ce Congrès que découlent
les perspectives que !'ANEQ met de
l'avant pour la rentrée et toute la durée
de la session .

C'est donc dire que le plan d'action
de !'ANEQ, parce qu'il fait suite à de
nombreuses discussions, parce qu'il
repose sur les luttes et les actions que
nous avons eues à mener accours des
derniers mois, peut rejoindre et pré-
tendre être conforme aux aspirations
et aux revendications des étudiantes
et des étudiants.

Rappelons-nous que le Congrès qui
a voté les diverses campagnes et ac-
tions de !'ANEQ avait d'abord pris soin
de faire un bilan de la dernière année

Les 28 et 29 septembre

L'ANEQ tiendra une session d
Par François Giguère

Le droit à l'éducation, le fonctionnement de nos associations
étudiantes, nos revendications, les outils dont nous disposons,
voilà autant de sujets qui seront abordés lors de la session
d'information et de formation que !'ANEQ est présentement à
organiser et qui se tiendra à la fin du mois de septembre .

scolaire, de faire une évaluation de la
situation générale dans l'éducation .

Des assemblées générales des asso-
ciations étudiantes locales, organisées
dans et autour de 1 ANEQ, jusqu'au
Congrès national de !'ANEQ, il y a,
bien sûr, un long cheminement, mar-
qué de propositions, de réunions, mais
aussi d'actions, de mobilisations, tous
des éléments qui, somme toute, assu-
rent aux étudiantes et aux étudiants un
contrôle sur les organisations qu'elles
et ils se sont données, un long chemi-
nement qui, en cours de route, peut
parfois amener certaines distorsions,
toujours corrigées toutefois, tôt ou
tard, grâce à ces multiples interactions
qui sont l'illustration la plus claire de la
volonté des étudiantes et étudiants de
s'organiser à tous les niveaux et sur
tous les plans .

∎
Dans les prochains jours, la cam-

pagne de !'ANEQ pour le droit à l'édu-
cation battra son plein ; à la fin du mois
de septembre, se tiendront une ses-
sion de formation et un Congrès spé-
cial d'élections; au début du mois d'oc-

Cette session sera, en fait,
une occasion pour les étud ian-
tes et les étudiants des différentes
associations étudiantes du
Québec d'engager des discus-
sions sur l'ensemble des dos-
siers qui touchent, de près ou
de loin, le mouvement étu-
diant et, plus globalement, le
monde de l'éducation .

C'est la troisième année
consécutive que !'ANEQ tient
une telle activité. La session
d'information et de formation
de cette année s'inspirera

donc des expériences passées
afin d'atteindre ses objectifs
et d'être la plus intéressante
possible pour les participan-
tes et les participants . C'est en
profitant d'un cadre plus dé-
tendu que pour d'autres types
de rencontres nationales que
la session essaiera d'apporter
aux militantes étudiantes et
aux militants étudiants des
informations importantes sur
le milieu de l'éducation, les
enjeux et les forces en présen-
ces .

La session qui aura lieu les
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28 et 29 septembre sera aussi
l'occasion, pour plusieurs, de
se familiariser un peu plus
avec des outils et des prati-
ques qui ne sont pas néces-
sairement utilisées très fré-
quemment mais qui peuvent
toujours être utiles dans cer-
taines occasions (conférence

Un Congrès spécial

Mais pourquoi de telles élec-
tions à la rentrée? Tout sim-
plement parce que le dernier
Congrès national de !'ANEQ,
en mars dernier, n'a pu com-
bler qu'un seul poste à l'exé-
cutif, celui de secrétaire géné-
ral, qui est actuellement occu-
pé par Claude Dionne .
Le Congrès spécial d'élec-

tions, qui se tiendra dans le
cadre de la session d'informa-
tion et deformation de !'ANEQ,
visera donc à com bler les qua-
tre autres postes vacants, à
savoir : officier-e aux affaires

.,, xternes ;Mof t

	

#pue

tobre, des questionnaires seront distri-
bués auprès des étudiantes et des
étudiants, dans les différentes institu-
tions, pour l'enquête nationale de
!'ANEQ: autant d'éléments d'un plan
d'action qui doit permettre l'atteinte,
entre autres à cause de sa diversité, de
nombreux objectifs, qu'il s'agisse de
diffuser une documentation abondan-
te, qu'il s'agisse de débats, de forma-
tion, mais aussi dans une certaine
mesure de perspectives à envisager à
plus ou moins long terme .
Non. Il n'est paà question de s'arrê-

ter là . Bien que les actions présentées
ici constituent des jalons pour notre
intervention, il ne fait aucun doute
qu'il sera nécessaire de travailler avec
encore plus d'ardeur et de détermina-
tion à l'amélioration générale et subs-
tantielle des conditions de vie et d'étu-
de trop souvent inacceptables des étu-
diantes et des étudiants, travailler aus-
si pour l'accessibilité absolue de l'édu-
cation, ce qui signifie éliminer tout ce
qui peut représenter un obstacle à
l'accès à l'école. Ni l'éducation, ni les
étudiantes, les étudiants ne devront

de presse, droit des associa-
tions étudiantes face aux
administrations locales, etc .)
C'est le 18e Congrès de

!'ANEQ, tenu au printemps
dernier, qui a voté la tenue de
cette session à la rentrée . Le
Congrès a également décidé
de prévoir lors de ces deux

(BNIR)15 septembre 1985, à minuit . Voilà la date limite pour
déposer, au bureau national de !'ANEQ, un programme pour
les élections au Conseil exécutif national qui doivent avoir lieu
lors d'un Congrès spécial, le 29 septembre prochain .

gramme, secrétaire à l'infor-
mation et secrétaire-tréso-
rier-e .

Les statuts et règlements de
!'ANEQ prévoient que pour
des élections à l'exécutif natio-
nal toutes les candidates et
tous les candidats doivent pré-
senter un programme écrit au
plus tard deux semaines avant
la tenue du Congrès (donc au
plus tard le 15 septembre) .
Les élections sont précé-

dées d'une période de ques-
tions et se font poste par pos-
te, les candidates et les candi
dots, pourêtre éiu-e'=s' ; devant

plus, sous toutes sortes de prétextes,
être passé-e-s au laminoir gouverne-
mental, de loin trop efficace depuis un
certain temps déjà, depuis déjà trop de
temps, en fait.

∎
Toutes ces considérations, nous de-

vons les avoir en tête en cette rentrée
scolaire. Tous nos gains, passés et
futurs, doivent guider nos actions,
pour être maintenus, pour être obte-
nus. Si nous avons des associations
étudiantes, si nos conditions de vie et
d'étude ont connu quelques améliora-
tions, ne l'oublions pas, c'est que nous
avons lutté pour les gagner .

Finalement, la rentrée scolaire ne
doit-elle pas permettre pour la pré-
sente session et les autres à venir, de
réaffirmer la justesse ce défi, cepen-
dant que nous devons continuer à
intervenir à l'extérieur du monde de
l'éducation à proprement parlé, nos
revendications ne posant-elles pas la
question du type de société que nous
voulons? Bonne rentrée .

Claude Dionne

DES ÉLECTIONS A L'EXÉCUTIF DE L'ANEQ

journées un Congrès spécial
d'élections au Conseil exécu-
tif national de !'ANEQ .

Bref, les 28 et 29 septembre
sont à inscrire à l'agenda de
toute association étudiante
ou personne désireuse de se
mettre à-jour sur la conjonc-
ture du mouvement étudiant .

obtenir la majorité absolue
des voix même si cela néces-
site plusieurs tours de scrutin .
Des candidates et des candi-
dats peuvent aussi se présen-
ter sur le même programme
formant ainsi une «équipe» .
Toutefois, les élections, mê-
me dans ce cas, se font poste
par poste .

Il est à souhaiter que les
candidatures seront nombreu-
ses puisque c'est le Conseil
exécutif national qui voit, entre
les Congrès, à remplir les man-
dats que lui donne ce dernier
et ceux du Conseil Central .

Pour de plus amples infor-
mations, contactez le bureau
national d'information et de
recherche de !'ANEQ en télé-
pff~



UNE PREMIERE AU QUEBEC

Une enquête d'envergure
sur la «condition étudiante»
A l'aide d'un questionnaire scientifique qui

sera finalisé dans les prochains jours, l'ANEQ
réalisera une vaste enquête nationale sur la
«condition étudiante» . Cette enquête sera
menée au début du mois d'octobre et per-
mettra de rejoindre quelque 2500 étudiantes

Cette enquête nationale fait
partie du plan d'action qui a
été voté au 18e Congrès de
l'ANEQ, à la dernière session .
Elle doit permettre de recueil-
lir une foule de données sur

les conditions de vie et d'étude
de la population étudiante de
façon à connaître les problè-
mes que soulèvent le loge-
ment, le transport, la pédago-
gie, les emplois d'été, les em-

Il délègue des jeunes péquistes à Strasbourg

Des groupes de jeunes accusent
le ministre Landry de patronage

MONTRÉAL- Le ministre des Relations Internationales, Ber-
nard Landry, a fait du patronage en déléguant, à la Semaine
Européenne de la jeunesse, des groupes de jeunes qui sont
reconnus pour être des alliés sûrs du gouvernement péquiste . C'est
du moins l'avis qu'ont exprimé dernièrement en conférence de
presse des groupes de jeunes issus tant du mouvement étudiant
que des jeunes sans emploi et des jeunes travailleurs et travailleu-
ses .

Cesgroupes, l'ANEQ, le RAJ,
le MECQ, le Comité-Jeunes de
la CSN, la PEQ, le QPIRG', som-
ment le ministre Landry de «ren-
dre des comptes» et de dévoiler
publiquement les critères qui
l'ont conduit à choisir les grou-
pes de jeunes représentant le
Québec. Présentant les liens
qu'ont la plupart des délégués-
es avec le Parti Québécois et
son front dans la jeunesse, le
MAJIQC (Mouvement d'Allian-
ce des Jeunes Indépenden-
tistes pour un Québec Com-
munautaire), les groupes de
jeunes ont dénoncé virulem-
ment le ministre qui «agit en
cachette et trompe la jeunesse
québécoise.»
«Si c'est en envoyant les

amis-es du Parti à l'étranger
que le gouvernement pense ca-
moutler l'échec de sa politique
à l'endroit de la jeunesse, et
bien qu'il se détrompe», souli-
gnent les groupes qui rappel-
lent la situation économique
accablante que subit la majo-
rité des jeunes . «Le gouverne-
ment aurait-il oublié que plus
du tiers des jeunes sont sans
emploi'?», questionnent-ils .

Les groupes de jeunes sont
scandalisés de voir la déléga-
tion québécoise partir avec un
journal, préparé spécialement
à cet effet, dans lequel n'appa-
raît aucune donnée sur la situa-
tion des jeunes . «Ce journal est
un véritable pamphlet publici-
taire dans lequel on ne fait que
vanter le 'haut niveau de vie du
Québec, ses normes minimales
du travail, ses services sociaux,
la beauté de ce paradis de plein
air', etc .», ajoutent-ils .
Les groupes s'en prennent

égaiement aux propos que te-
nait récemment le ministre Lan-

dry à l'effet que ces échanges
de jeunes sont importants pour
le développement d'amitiés qui
pourront être à la base de futu-
res relations entre les élites
montantes aux plans diploma-
tique et économique . «II ne faut
pas s'étonner alors que le minis-
tre mette de côté les groupes
de jeunes qui luttent contre la
misère et l'exploitation», affir-
ment-ils . «Ces groupes ne sont
peut-être pas très Invitant' pour
les investisseurs, mais ils cor-
respondent néanmoins à la réa-
lité à laquelle est confrontée
quotidiennement la jeunesse .»
L'ex-secrétaire général de la
FAECQ et attaché politique du
ministre Landry, François
Houle, considère quant à lui
que certains groupes «ne sont
pas présentables» .
Au ministère des Relations

internationales, on affirme éga-
lement que le rôle du gouver-
nement ne se limite «qu'à l'invi-
tation des organismes repré-
sentatifs desjeunes et à la prise
en charge des coûts relatifs au
transport et au séjour des par-
ticipants» . A cela, les groupes
de jeunes rétorquent que si le
gouvernement peut prétendre
ne pas intervenir pour dicter la
conduite des délégué-e-s,
c'est que ce sont ses «agents»
qu'il a choisis .

Ils précisent également qu'on
a pas affaire à une nouvelle
«guerre de groupes» puisque
c'est aux agissements même
du ministre Landry qu'ils s'en
prennent. «II serait beaucoup
trop facile, pour le ministre,
d'utiliser un tel argument pour
détourner l'attention de son pa-
tronage».
En concluant, les groupes

invoquent que «la crédibilité

et étudiants des différents CEGEP et Univer-
sités à travers le Québec et débouchera, en
septembre 1986, sur une réunion extraordi-
naire du mouvement étudiant convoquée par
l'ANEQ pour dégager une plate-forme de
revendications et un plan d'action .

ploisàtempspartiel, les condi-
tions de travail, etc .

La deuxième session devra
permettre de faire la compila-
tion, mais surtout tout le tra-
vail l'analyse et d'interpréta-

d'un gouvernement qui agit
ainsi n'est pas très forte et que
de telles actions de sa part ne
font que démontrer à l'ensem-
ble de la jeunesse, avec encore
plus d'acuité, l'importance de
se regrouper au sein d'organi-
sations combatives et autono-
mes qui défendent réellement
les droits et intérêts des jeu-
nes.»
' Regroupement Autonome des Jeu-
nes (RAJ), Mouvement Étudiant Chré-
tien du Québec (MÉCQ), Presse Étu-
diante du Québec (PEQ), Association
Nationale des Étudiantes et Étudiants
du Québec (ANEQ), Comité-Jeunes
de la CSN, Quebec Public Interest
Research Group (QPIRG) .

tion de ces données . Un «ca-
hier de l'enquête» sera produit
pendant l'été 1986 pour la ren-
trée .

«Cette enquête fournira un
outil de plus au mouvement
étudiant pour mener ses lut-
tes, étoffer ses revendica-
tions, etc ., constituera, som-
me toute, un instrument dont
le mouvement étudiant n'aura
jamais disposé auparavant, ce
type d'enquête nationale sur
les conditons des étudiantes
et des étudiants étant une pre-
mière au Québec, explique
Jean-Pierre Paquet, membre
du Conseil Central de l'ANEQ .
Parce que, comme nous le

constatons, les enjeux d'une
telle enquête sont de taille, le
Conseil Central de l'ANEQ
souhaite qu'un grand nombre
d'étudiantes et d'étudiants y
participent, s'y impliquent et
travaillent à sa réalisation .
L'ampleur de cette enquête
exige en effet que toutes et
tous soient sensibilisé-e-s .
C'est dans ce sens que le

Contra) Central de I'ANEQ a
déjà entrepris une tournée des
associations étudiantes pour
rencontrer les exécutifs et leur
soumettre le projet .

«Qu'on ne s'y méprenne pas
toutefois, l'enquête ne saurait
s'accaparer à elle seule toutes
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les énergies de l'ANEQ. Elle
doit plutôt être perçue comme
un élément d'un plan d'action
visant à freiner la détériora-
tion de nos conditions de vie
et d'étude qu'entraînent les
politiques du gouvernement»,
ajoute en substance le porte-
parole de l'ANEQ .

En plus de fournir des don-
nées indispensables sur la
«condition étudiante», l'enquê-
te de l'ANEQ, à plus longue
échéance, permettra aussi d'a-
méliorer les interventions de
nos associations en plus
d'augmenter considérable-
ment notre crédibilité bien
qu'il ne s'agisse pas ici de
douter de la justesse de nos
revendications mais plutôt de
les préciser et de les appuyer
sur des bases solides et indis-
cutables .

C'est pour toutes ces rai-
sons que l'enquête doit susci-
ter l'appui d'un grand nombre
d'associations étudiantes lo-
cales . C'est une assurance de
succès pour cette imposante
entreprise de consultation qui
pourra servir pendant plu-
sieurs années en répondant à
un besoin souvent ressenti
d'avoir des données actuelles
sur les populations étudiantes
des CEGEP et Universités du
Québec .
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LA VICTOIRE CONTRE LE DÉGEL DES FRAIS DE SCOLARITÉ

UN SURSIS FRAGILE
«A cause d'une campagne étudiante si bien menée qu'elle a
réussi à intimider le ministre mieux que toutes les plaintes
budgétaires des recteurs, le Québec en est par exemple rendu
à identitierle problème de l'accessibilité universitaire à celui du
gel des Irais de scolarité.

C'est ce qu'écrivait Lise Bis-
sonnette dans un éditorial du
journal Le Devoir portant sur
le financement des universi-
tés .

La victoire étudiante repose
sur le fait qu'en une période
de quatre mois, des premières
déclarations du ministre Béru-
bé jusqu'à la décision du Con-
seil des Ministres, la campa-
gne de protestation et d'infor-
mation pilotée par l'ANEQ a
réussi à faire l'accessibilité à
l'éducation un enjeu impor-
tant, débattu sur la place publi-
que .

Du dépôt d'un mémoire à la
commission parlementaire
d'octobre, à la manifestation
du 15 novembre puis à celle
du 5 décembre jusqu'à l'an-
nonce du budget des universi-
tés à la fin mars, l'ANEQ a
maintenu une pression cons-
tante, déjouant les efforts du
ministre Bérubé pour désa-
morcer la contestation et mini-
miser l'importance de ses dé-
clarations .

D'autres, comme le Secré-
taire Général du RAEU,
d'alors, Denis Guindon criait
déjà victoire alors que Bérubé
déclarait tout simplement qu'il
n'était pas en mesure de re-
commander d'augmentation
réelle et significative pour la
prochaine année académique .
Par la même occasion, la mi-
nistre invitait les associations
étudiantes à «favoriser une dis-
cussion objective et approfon-
die de ces questions (l'acces-
sibilité en contexte de restric-
tions), à la hauteur des atten-
tes normales que peut avoir
une société envers une jeu-
nesse à l'éducation de laquel-
le elle consent déjà beaucoup
de ressources» .

En fait, le ministre affirme
ne pas vouloir prendre de déci-
sion avant la prochaine élec-
tion . Il prétend être en période
de consultation . Cela ne l'em-
pêche toutefois pas de citer
en exemple la commission Bo-
vey en Ontario qui a recom-
mandé une augmentation de

25% des frais de scolarité . De
plus, Bérubé attaque (évidem-
ment) le Parti Libéral, dont le
dernier Congrès a pris posi-
tion contre le dégel des frais
de scolarité, en déclarant que
«cette question-là doit être ana-
lysée objectivement et non de-
venir un ballon politique, si-
non le système universitaire
va écoper» . A ce Congrès, le
chef du PLQ, Robert Bouras-
sa, déclarait qu'un futur gou-
vernement libéral ne serait que
«moralement» lié à la décision
du Congrès, nous éclairant
ainsi surson caractère électo-
raliste .

L'indice le plus récent de
l'entêtement de Bérubé est sa
déclaration à l'Assemblée Na-
tionale au mois de mai lors du
débat sur l'adoption du bud-
get de son ministère . «Le

Par Jean-Guy Bérubé

«L 'Programme de bourses
aux étudiants élus et travail-
lant comme permanents' dans
une association étudiante du
ministère de l'Enseignement
supérieur, de la Science et de
la Technologie ne constitue
rien d'autre qu'une tentative
délibérée d'acheter le silence
des militantes étudiantes et
militants étudiants face aux
politiques que le gouverne-
ment applique dans le domai-
ne de l'éducation et un moyen
proprement scandaleux de ré-
compenser ses supporteurs
dans le mouvement étudiant» .
C'est ce qu'a déclaré Claude
Dionne, secrétaire général de
l'ANEQ, en réaction à l'offre
faite par le MEQ d'accorder
un certain nombre de bourses
d'étude spéciales à des offi-
ciers et officières d'associa-
tions étudiantes choisis-es
par les associations nationa-
les .

«II est hors de question que
nous participions à ce pro-
gramme discriminatoire», a
ajouté Claude Dionne . «Pen-
dant que des milliers d'étu-
diantes et d'étudiants sont
confiné-e-s à la misère, à l'en-
dettement et à la pauvreté en
raison des déficiences majeu-
res du régime d'aide finan-
cière actuellement en vigueur,
le ministre Bérubé nous pro-

temps est proche où la société
québécoise devra sans doute
s'interrogersur le maintien de
l'objectif d'accessibilité aux
études supérieures et sur sa
modulation en fonction des
besoins socio-économiques» .

Ce budget introduit pour la
première fois un poste budgé-
taire tout à fait significatif : $3
millions comme «compensa-
tion pour la non-indexation
des frais de scolarité .» Le mi-
nistre Bérubé présente donc
le maintien du gel des frais de
scolarité comme étant une
«perte de revenus» . Cela ne
laisse aucun doute sur l'as-
pect très fragile du sursis ac-
cordé à l'augmentation des
frais de scolarité universitai-
res .

Jean-Pierre Paquet

PROGRAMME DE BOURSES AUX MILITANTS-ES

pose d'accorder des bourses
spéciales de 6000$ aux élue-
s des associations étudiantes .
Accepter un tel cadeau empoi-
sonné aurait signifié pour
I'ANEQ l'abandon de sa poli-
tique d'autonomie la plus com-
plète face à l'État, politique
qui est sienne depuis sa créa-
tion il y a dix ans, et une trahi-
son sans nom des dizaines de
milliers d'étudiant-e-s
qu'elle représente» .

L'ANEQ a donc toujours re
fusé de participer à ce pro-
gramme depuis sa mise en,
place il y a maintenant trois
ans . On ne peut toutefois en
dire autant de la part du RAEU
et de la FAECQ (1) qui se sont
empressés d'accepter les bour-
ses et de les redistribuer aux
membres de leurs instances
dirigeantes respectives .

On peut supposer que Julie
Morency, Denis Alain et autres
dirigeant-e-s de ces deux as-
sociations nationales ont
obtenu ces bourses et les ont
utilisé pour organiser et me-
ner leurs campagnes de dé-
fense des politiques du gou-
vernement auprès du milieu
étudiant (Loi 32, Règlement
des études collégiales, etc .)
et pour tenter de «marauder»
et de déstabiliser les associa-
tions étudiantes membres de
l'ANEQ (comme ce fut le cas à
l'AGEUQAM) . Ce faisant, le
RAEU et la FAECQ ont mon-

Le gouvernement péquisti
ses amis-es dans le mouv~

tré leur vraie nature de sup-
porteurs du gouvernement .
Pour le porte-parole et
l'ANEQ,«ces associations étu-
diantes sont totalement infé-
odées à l'État . Sans l'appui
actif du gouvernement et du
ministre Bérubé, elles n'au-
raient tout simplement pas pu
survivre. La preuve en est faite
à la lecture des États finan-
ciers du RAEU pour l'année
1982-83 où l'on peut voir que
85% de ses revenus prove-
naient de subventions gouver-
nementales, alors que les coti-
sations de ses membres ne
comptaient que pour 8%
(7 000$ sur un budget de
84 000$)» .
L'ANEQ demande : com-

bien de dirigeant-e-s du RAEU
et de la FAECQ ont reçu de
telles bourses, de telles fa-
veurs depuis trois ans? Le
ministre Bérubé doit rendre
publique la liste des bénéfi-
ciaires de son programme de
bourses spéciales . Les étu-
diantes et étudiants membres
du RAEU et de la FAECQ ne
savent même pas qui parmi
eux-elles sont payé-e-s par le
gouvernement pour les repré-
senter!
Les récompenses données

aux dirigeant-e-s du RAEU et
dee a FAECQ ne se sont toute-
fois pas arrêtées au program-
me de bourses spéciales . L'ex-
secrétaire général du RAEU,

i

i



récompense
ment étudiant

Jean Baillargeon, a ainsi été Houle, a été nommé attaché
embauché au Cabinet du mi- politique du ministre Landry
nistre Bérubé où il travaille et organise desvoyages pour
depuis un an, pendant que ses amis-es péquistes et ce,
l'ex-secrétaire général et ton- aux frais du gouvernement .
dateur de la FAECQ, François
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RAIS DE SCOLARITÉ

RAGILE
is de scolarité . De
g attaque (évidem-
rti Libéral, dont le
igrès a pris posi-
le dégel des frais
en déclarant que

Ion-là doit être ana-
ivement et non de-
lion politique, si-
ème universitaire
A ce Congrès, le
D, Robert Bouras-
t qu'un futur gou-
béral ne serait que
it~» lié à la décision
s, nous éclairant
caractère électo-

e plus récent de
t de Bérubé est sa
à l'Assemblée Na-
iois de mai lors du
adoption du bud-
i ministère . «Le

uy Bérubé

amure de bourses
ifs élus et travail-
permanents' dans
ition étudiante du
e l'Enseignement
le la Science et de
)gie ne constitue
qu'une tentative

acheter le silence
tes étudiantes et
udiants face aux
lue le gouverne-
ue dans le domai-
ation et un moyen
scandaleux de ré-
ses supporteurs
vement étudiant» .
'a déclaré Claude
rétaire général de
réaction à l'offre
MEQ d'accorder
ombre de bourses
ciales à des offi-
icières d'associa-
antes choisis-es
)ciations nationa-

s de question que
ripions à ce pro-
scriminatoire», a
de Dionne . «Pen-
es milliers d'étu-
d'étudiants sont
à la misère, à l'en-
:t à la pauvreté en
léficiences majeu-
ime d'aide finan-
lementenvigueur,
Bérubé nous pro-

temps est proche où la société
québécoise devra sans doute
s'interrogersurle maintien de
l'objectif d'accessibilité aux
études supérieures et sur sa
modulation en fonction des
besoins soclo-économiques» .

Ce budget introduit pour la
première fois un poste budgé-
taire tout à fait significatif : $3
millions comme «compensa-
tion pour la non-indexation
des frais de scolarité,» Le mi-
nistre Bérubé présente donc
le maintien du gel des frais de
scolarité comme étant une
«perte de revenus» . Cela ne
laisse aucun doute sur l'as-
pect très fragile du sursis ac-
cordé à l'augmentation des
frais de scolarité universitai-
res .

Jean-Pierre Paquet

pose d'accorder des bourses
spéciales de 6000$ aux élue-
s des associations étudiantes .
Accepter un tel cadeau empoi-
sonné aurait signifié pour
I'ANEQ l'abandon de sa poli-
tique d'autonomie laplus com-
pIète face à l'État, politique
qui est sienne depuis sa créa-
tion il y a dix ans, et une trahi-
son sans nom des dizaines de
milliers d'étudiant-e-s
qu'elle représente» .

L'ANEQ a donc toujours re
fusé de participer à ce pro-
gramme depuis sa mise en,
'place il y a maintenant trois
ans . On ne peut toutefois en
dire autant de la part du RAEU
et de la FAECQ (1) qui se sont
empressés d'accepter les bour-
ses et de les redistribuer aux
membres de leurs instances
dirigeantes respectives .

On peut supposer que Julie
Morency, Denis Alain et autres
dirigeant-e-s de ces deux as-
sociations nationales ont
obtenu ces bourses et les ont
utilisé pour organiser et me-
ner leurs campagnes de dé-
fense des politiques du gou-
vernement auprès du milieu
étudiant (Loi 32, Règlement
des études collégiales, etc .)
et pour tenter de «marauder»
et de déstabiliser les associa-
tions étudiantes membres de
l'ANEQ (comme ce futlecasà
l'AGEUQAM) . Ce faisant, le
RAEU et la FAECQ ont mon-

GAMME DE BOURSES AUX MILITANTS-ES

gouvernement péquiste récompense
.amis-es dans le mouvement étudiant

tré leur vraie nature de sup-
porteurs du gouvernement .
Pour le porte-parole et,
l'ANEQ, «ces associations étu-
diantes sont totalement infé-
odées à l'État . Sans l'appui
actif du gouvernement et du
ministre Bérubé, elles n'au-
raient tout simplement pas pu
survivre . La preuve en est faite
à la lecture des États finan-
ciers du RAEU pour l'année
1982-83 où l'on peut voir que
85°/o de ses revenus prove-
naient de subventions gouver-
nementales, alors que les coti-
sations de ses membres ne

bien de dirigeant-e-s du RAEU
et de la FAECQ ont reçu de
telles bourses, de telles fa-
veurs depuis trois ans? Le
ministre Bérubé doit rendre
publique la liste des bénéfi-
ciaires de son programme de
bourses spéciales . Les étu-
diantes et étudiants membres
du RAEU et de la FAECQ ne
savent même pas qui parmi
eux-elles sont payé-e-s par le
gouvernement pour les repré-
senter!
Les récompenses données

aux dirigeant-e-s du RAEU et
dee a FAECQ ne se sont toute-
fois pas arrêtées au program-
me de bourses spéciales . L'ex-
secrétaire général du RAEU,

Jean Baillargeon, a ainsi été
embauché au Cabinet du mi-
nistre Bérubé où il travaille
depuis un an, pendant que
l'ex-secrétaire général et fon-
dateur de la FAECQ, François

Houle, a été nommé attaché
politique du ministre Landry
et organise desvoyages pour
ses amis-es péquistes et ce,
aux frais du gouvernement .

comptaient que pour 8%
(7 000$ sur un budget de
84 000$)» .
L'ANEQ demande : com-
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LES VOYAGES FORMENT LA JEUNESSE . . . PEQUISTE!

Interviewé par le journal d'IMAJ 85,
Hors-d'ordre, sur ce que fait pour les
jeunes un ministre des Relations interna-
tionales, monsieur Bernard Landry répon-
dait

«Ça ne travaille pas spécifiquement sur
les jeunes, bien que ceux-ci soient sou-
vent les agents de nos activités à l'étran-
ger,»(1)

Une telle déclaration du ministre Landry
laisse perplexe sur la façon dont le gouver-
nement québécois perçoit les jeunes et la
composition de la délégation québécoise
qui soit rendue à la Semaine européenne--
de la jeunesse, à Strasbourg en France,
fournit un exemple fort à propos de ceux
et celles que ce même gouvernement
considère être les représentants et les
représentantes de la jeunesse .

Un exemple parmi tant d'autres
La semaine européenne de la jeunesse

C'est du premier au 6 juillet que s'est
tenue, à Strasbourg, la Semaine européen-
ne de la jeunesse . Le ministère québécois
des Relations internationales a formé une
délégation de groupes de jeunes pour
participer à ce forum qui devait discuter
de paix, de racisme, de chômage, etc . . .

La délégation était composée de 11
groupesqui donnent l'impression, a priori,
de représenter les différents secteurs de la
jeunesse . Mais en est-il vraiment ainsi?
D'autres préoccupations sont-elles
entrées en ligne de compte au ministère
des Relations internationales lorsque la
délégation fut formée? Nous avons des
raisons de le croire .

Robert Ladouceur, d'IMAJ 85, est mem-
bre du MAJIQC. Il a également participé à
la SSJB, au MEOUI, à LOJIQC et au
Conseil d'Administration du Sommet Qué-
bécois de la Jeunesse .
Julie Morency, du groupe ENGAJ, est

également membre du MAJIQC . Elle fut
Secrétaire générale du RAEU, membre du
MEOUI et de LOJIQC et a été au Conseil
d'Administration du Sommet Québécois
de la Jeunesse .

Arold Lebel, d'Action travail, est à l'Exé-
cutif national du Parti Québécois et fut
impliqué à la FAECQ .
Martin Ouellet, de Contact Jeunesse

(organisme faisant la promotion des op-
tions déclic), est associé aux Conspira-
teursdel'an 2000etfutimpliquélui aussi à
la FAECQ .
Lucie Bernier, du groupe ENJEU, est

membre du MAJIQC .
La délégation est également composée

de l'OTEQ, de la COFIQ, du RLQ, du
RAEU, de la FAECQ et de feu ONET 85 .

Dans une lettre qu'elle a reçue du sous-
ministre des Relations internationales,
l'Association Nationale des Étudiantes et
Étudiants du Québec (ANEQ) a aussi été
invitée à faire partie de la délégation .
Après avoir accepté d'y participer, sous
réserve toutefois d'informations supplé-
mentaires concernant le fonctionnement
de cette délégation, l'ANEQ a dû s'en reti-
rer car il est rapidement apparu, malgré
les engagements du ministère des Rela-
tions internationales, que la délégation
n'est pas, dans les faits, autonome .

Il était devenu évident pour l'ANEQ que
sa présence ne servirait qu'à légitimer une
«expédition» allant distribuer par milliers
des écussons fleurdelisés, des drapeaux
du Québec ainsi qu'un journal présentant
un «paradis pour les amateurs de chasse,
de pêche et de plein air» .

Une sélection douteuse
Les liens avec le Parti Québécois et/ou

des organisations de jeunes indépendan-
tistes semblent donc bien vits .
Les groupes, nous apprend-t-on, ont

été sélectionnés par l'attaché politique du
ministère Landry, monsieur François
Houle . Rien de vraiment irrégulier à cela,
si ce n'est que monsieur Houle entretient
des relations privilégiées avec la plupart
des groupes et des individus formant la
délégation . Il a d'ailleurs déjà été Secré-
taire général de la FAECQ et membre du
Conseil d'Administration du Sommet Qué-
bécois de la Jeunesse .
[ . . .]
Nous notons également que les choix

du ministère des Relations internationales
se sont arrêtés sur plusieurs groupes qui
ne constituent d'aucune façon, qui n'ont
même pas la moindre apparence d'orga-
nisations de masse, ou ne donnent aucun
indice de représentativité d'un milieu quel-
conque de la jeunesse québécoise .
[ . . . ]
A noter que la ministre Pauline Marois

vient de créer un programme de subven-
tions aux «groupes de soutien aux initiati-
ves-jeunesses» qui rend disponible la som-
me de $3.8 millions à des groupes comme
ContactJeunesse, Action Travail, ENGAJ,
etc . Tous les groupes de jeunes apprécie-
raient sans doute qu'on leur porte une
attention aussi particulière et généreuse .
[ . . .]

Le ministre Landry nous fournit quel-
ques indices sur les objectifs poursuivis
par le gouvernement péquiste dans l'or-
ganisation de telles délégations . II décla-
rait récemment
«La connaissance du pays et des indivi-

dus est souvent limitée dans le temps; les
amitiés, elles peuvent durer toute la vie
durant( . .,). La coopération et les rencon-
tres de jeunes sont par définition une
semence d'avenir dont on ne peutpas éva-
luer la récolte . Elle peut être infinie . Di-
sons par exemple, un jeune Français qui
est venu alors qu'il avait 20 ans . Il en a
aujourd'hui 40 et il est membre du Conseil
des ministres en France . Dès lors la ques-
tion québécoise, pour lui, se présente
d'une autre manière. Même chose, un
jeune Québécois qui s'estfait des amis il y
a 20 ans et est aujourd'hui chef d'entre-
prise. 11 veut vendre son produit en Fran-
ce. Il est déjà moins défavorisé. Alors c'est
toujours une activité d'investissement extrè-
mement payante, parce qu'on ne sait ja-
mais si 20 ans plus tard, ce ne sera pas à
l'origine d'un gros investissement ou d'une
coopération qui nous sera bénéfique.»(2)

Pour le ministre Landry, il n'y a donc
aucun intérêt à déléguer des représen-
tantes et des représentants d'assistées
sociales, d'assistés sociaux,,.de chômeu-
ses, de chômeurs, dejeunes travailleuses,
de jeunes travailleurs, ces gens-là luttant
pour des conditions de vie minimales plu-
tôt que de travailler à devenir chefs d'en-
treprises. Nous ne pouvons pas toutes et
tous être des dirigeantes et dirigeants de
compagnies!

N'aurait-il pas été préférable et plus
légitime de choisir des groupes qui, com-
me les Bureaux de Consultation Jeunesse
ou les maisons de jeunes, travaillent à la
base avec les jeunes et possèdent une
connaissance développée de leurs be-
soins, leur vécu, leurs problèmes? Non,
bien sûr, le gouvernement préfère s'as
surerlacollaborationdegroupesqui peu-
vent contribuer à remonter auprès des
jeunes sa faible cote de popularité .

II ne s'agit pas ici d'attaquée les groupes
délégués mais bien de dénoncer les prati-
ques malhonnêtes d'un gouvernement qui
piétine la réalité des jeunes pour tâcher de
refaire son image .

Le gouvernement a la mainmise sur la
délégation

Le choix' des groupes ne relève donc

pas du hasard et permet au ministère des
Relations internationales de «contrôler à
distance» la délégation .
[ . . .]
Une telle mainmise implicite apparaît

bien évidente lorsque nous parcourons le
texte soumis par le délégué d'IMAJ 85
pour présenter le Québec dans le journal
que la délégation a distribué à la Semaine
Européenne de la Jeunesse (le journal
présente aussi brièvement les divers grou-
pes) . [ . . .] Il présente le peuple québécois
comme un «des plus privilégiés», [ . . .] Nous
vivons, selon le texte, dans «un paradis
pour les amateurs de chasse, de pêche et
de plein air» .
[1

Pas un seul mot sur les difficultés ren-
contrées par les jeunes Québécoises et
les jeunes Québécois, pas un seul mot sur
le taux de chômage très élevé pour les
moins de trente ans, sur les hôpitaux et les
écoles à l'heure des coupures, sur le phé-
nomène du suicide, [ . . .] sur les program-
mes bidons de créations d'emplois, etc .
Concédons que cette réalité n'est pas

très «invitante» pour les «jeunes entrepre-
neurs dynamiques» mais il n'en demeure
pas moins qu'elle est le lot des jeunes et
que le gouvernement, celui-ci ou un autre,
devra bien un jour oû l'autre, prendre ses
responsabilités ét,cesserde cacher la réa-
lité des jeunes. Le gouvernement devra
trouver des solutions véritables aux pro-
blèmes de la jeune ..°!s

Le gouvernement nie la réalité des jeunes
Pour supposément être positiviste et

donner des «lueurs d'espoirs» aux jeunes,
le gouvernement québécois a décidé de
promouvoir 'd'excellence». «II faut récom-
penser ceux et celles qui réussissent» . . . et
laisser tomber les autres, la majorité . Des
slogans comme «quand on veut, on peut»
et «il y a toujours moyen de s'en sortir
sont à la mode et permettent au gouver-
nement de nier la réalité des jeunes .
E . . .'

Heille, j'espère que
t'as au moins envoyé ta

carte de remerciement
à Bernard Landry

Bernard Landry, possible successeur
du premier ministre démissionnaire, expli-
que cequeserait «la place desjeunes sous
un gouvernement Landry»

«J'ai tendance à penser que le salut de la
jeunesse est dans l'excellence et dans !'ef-
fort( . . .) . D'ailleurs, la nouvelle forme d'é-
mulation entre les peuples c'est le com-
merce et les échanges . Quand on veut
échanger il faut avoir un produit intéres-
sant, bien fait et à bon marché pour inté-
resser l'autre. Alors, si le Québec veut
apporter au concert des nations, sur le
plan commercial, ce sera avec les produits
bien conçus qui se préparent aujourd'hui
dans nos écoles . L'avenir va être exhaltant
pour nos jeunes à conditions qu'ils don-
nent suffisamment pour récolter .»»(3)

Est-ce au nom de cet effort et de cette
excellence que le gouvernement main-
tient ladiscrimination à l'endroit des béné-
ficiaires de l'aide sociale de moins de
trente ans et qu'il cherche à «embrigader»
les jeunes dans les Options Déclics et ses
programmes Jeunes volontaires, Stages

en entreprises et Travaux Communautai-
res?

1985 : une bonne année pour les jeunes(!)
Il est important, pour nos organisations,

de dresser, à l'heure actuelle, un bilan des
politiques gouvernementales des derniè-
res années à l'endroit de la jeunesse . Nous
ne pouvons qu'en faire un constat d'échec .

Pour donner un semblant de légitimité à
ses politiques, le gouvernement a orga-
nisé, en 1985, 11 symposiums régionaux
sur les jeunes et l'emploi . Exercices de
concertation par excellence entre «inter-
venants sociaux-économiques», desquels
s'excluait lui-même l'État, ces sympo-
siums bidons ont été, à l'image du Som-
met Québécois de la Jeunesse, tenu à l'été
1983, un échec. Lors du symposium de
Québec, par exemple, les jeunes refu-
saient de jouer le jeu du gouvernement et
quittaient les assises .
[ . . .]
Il semble évident également qu'ONET

85 n'aura finalement pas réussi à aider le
gouvernement à «essuyer» ces revers .
ON ET 85 qui, somme toute, proposait aux
jeunes de payer pour travailler, aura donc
terminé bien loin de son objectif initial de
100 000 jeunes sur les berges de «notre
majestueux fleuve» .

Pour le gouvernement, cela représente
une autre débâcle majeure puisqu'il a sou-
tenu jusqu'à la toute fin le projet .
[ . . .]
Lds échecs consécutifs du gouverne-

ment québécois illustre parfaitement le
refus des jeunes d'embarquer dans une
galère qui prend l'eau . Elles et ils revendi-
quent plutôt une véritable politique de
création d'emplois qui leur assure un tra-
vail utile et bien rémunéré .

Conclusion
UN PATRONAGE ÉHONTÉ

Après avoir observé le choix des grou-
pes de jeunes par le ministère des Rela-
tions internationales pour la Semaine
européenne de la Jeunesse, après avoir
analysé le discours gouvernemental en
matière de jeunesse, après avoir fait un
bilan de l'action du gouvernement au
cours des dernières années, une conclu-
sion s'impose rapidement .
Le gouvernement exerce un patrônage

sournois et éhonté en faveur des organi-
sations qui reprennent son discours . Il les
soutient de plusieurs façons : en leur fai-
sant bénéficier d'importantes subven-
tions, en leur accordant une représentati-
vité qu'elles n'ont pas, en les proclamant
porte-parole de lajeunesse. Detels gestes
de la part denos gouvernants sont répré-
hensibles et doivent être dénoncés. Ce
serait jouer le jeu du gouvernement que
de les taire .
E . . .]
Si nos accusations de patronage ne

sont pas fondées, le ministère des Rela-
tions internationales rendra publics les
critères qui lui ont permis de sélectionner
les groupes . Comment peut-il expliquer
que la majorité des délégué-e-s aient des
liens évidents avec le Parti Québécois?
Le ministre Landry et son gouverne-

ment ne doivent-ils pas raconnaître qu'ils
viennent de subir un autre échec en ten-
tant de voiler les conditions des jeunes,
non seulement ici mais aussi à l'étranger .
La crédibilité d'un tel gouvernement

n'est pas très forte et de telles actions de
sa part ne font que démontrer à l'ensem-
ble de la jeunesse, avec encore plus d'acui-
té, l'importance de se regrouper au sein
d'organisations combatives et autonomes
qui défendent réellement les droits et inté-
rêts des jeunes.

Références : «Les jeunes selon Bernard Landry : un potentiel important et un impact»,
journal HORS D'ORDRE, IMAJ 85, vol . 3 no 4, mai 1985,pp . 6-7 .
2- ibid
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Sigles
IMAJ 85 : Initiative d'un MouvementAnimation Jeunesse pour l'AIJ 1995 ; MAJIQC : Mou-
vement d'Alliance des Jeunes Indépendantistes pour un Québec Communautaire; SSJB
Société Saint-Jean-Baptiste ; MEOU! : Mouvement des Étudiants pour le OUI ; LOG1QC
L'Organisation des Jeunes Indépendantistes pour un Québec Communautaire ; ENGAJ
Ensemble dans les Groupes d'Action Jeunesse; RAEU : Regroupement des Associations
Étudiantes Universitaires ; SQJ : Sommet Québécois de la Jeunesse; FAECQ : Fédération
des Associations Étudiantes Collégiales du Québec ; ENJEU : Environnement Jeunesse ;
OTEQ : Organisation pour le Tourisme Étudiant du Québec ; ONET 85 : Opération de
Nettoyage de l'Environnement Territorial; RLQ : Regroupement Loisir Québec; COFIQ
Coalition des Facultés d'ingénierie du Québec .



ILS COURENT, ELLES COURENT LES PEQUIST'ES

Le P.Q. tente de redorer son blason
La course au leadership du

Parti Québécois n'est rien de
moins qu'un gigantesque «face
lift» planifié depuis belle lurette
afin de redorer le blason du PQ
en vue des prochaines élections
provinciales. La démission de
René Lévesque, qui n'a surpris
personne, a été automatique-
ment suivie par une énorme
campagne publicitaire, autre-
ment nommée «course au lea-
dership du PQ», qui sert de pré-
campagneélectoraleetqui vise
à faire croire à la population
québécoise que le PQ est tou-
jours vivant et fourmillant
d'idées .

Heureusement, les Québécoi-
ses et les Québécois ne sont
pas duppes de cette superche-
rie et peuvent facilement cons-
tater la paralysie idéologique
du Parti au pouvoir . En effet,
mis à part quelques exceptions,
les candidates et les canditats à
la présidence ont passé plus de
temps à contredire les propos
qui leur sont attribués qu'à
prendre position sur les enjeux
importants et d'engager des dé-
bats . C'est particulièrement le
cas de Pierre-Marc Johnson qui
patine aussi bien que Gaétan
i3aiwlrerti~ts`~tsptes-kaeeux
jours .

En fait, Pierre-Marc Johnson
ne s'est presque pas prononcé
surdes dossiers importants et a
évité le débat sur une question
par laquelle il est directement
concerné tant par son rôle que
parson influenceen la matière
les accords constitutionnels .
Avec René Lévesque et quel-
ques autres, il fut un des prin-
cipaux artisans de l'orientation
actuelle du Parti Québécois en
faisant mettre en veilleuse l'ar-
ticle 1 du PQ concernant la
souveraineté-association com-
me enjeu des prochaines élec-
tions, Pierre-Marc Johnson évi-
te délibérément l'affrontement
sur la question des relations
Québec-Ottawa. Si M. Johnson
persiste à cacher ses cartes
comme il l'a fait au cours des
dernières années, il fera un Pre~
mier Ministre bien ténébreux .

Candidat de taille, Bernard
Landry a l'intérêt d'avoir une
pseudo-politique sur la jeunes-
se. En fait, cette partie impor-

tante de son programme aurait
pu s'intituler : «ne demandez
pas ce que je peux faire pour la
jeunesse, demandez-vous ce
que la jeunesse peut faire pour
moi» . Dans un passé récent,
nous avons été à même de cons-
tater quel «usage» le ministre
des Relations internationales
compte faire de lajeunesseafin
de promouvoirses politiques et
celles de son gouvernement (li-
re à ce sujet, en page 3, l'article
sur la Semaine européenne de
la Jeunesse) . Aux yeux de Ber-
nard Landry, les jeunes sont
plus un élément à exploiter afin
de développer l'économie qué-
bécoise qu'une génération en-
tière ayant des problèmes par-
ticuliers auxquels nous devons
trouver une solution collective .

La ministre de la Main-d'oeu-
vre et de la Sécurité du revenu,
plus connue dans certains mi-
lieux sous le nom de «ministre
de la Famine et du Cheap labour
organisé», Pauline Marois, est
parmi les candidates et les can-
didats de première ligne . On
doit lui reconnaître qu'elle est
la première femme à briguer la
chefferie d'un parti politique au
Québec mais comme pour tou-
tes ses opposantes et tous ses
opposants, la liste de ses méri-
tes s'arrête rapidement . C'est
principalement auprès de la jeu-
nesse que Mme Marois a une
image ternie. Elle a, malgré les
nombreuses revendications de
groupes dejeunes, refuser d'ac-
corder la parité dans l'aide so-
ciale au moins de trente ans,
alors qu'à plusieurs occasions
elle fut incapable de défendre
cette politique discriminatoire .
A son entêtement à maintenir
les jeunes assistées sociales et
assistés sociaux dans un état
de pauvreté, s'ajoute sa volonté
de les «embrigader» dans des
projets d'emplois bidons accu-
lant ainsi la jeunesse à un état
d'exploitation contrôlée . Dès le
début de sa campagne, cons-
ciente de sa piètre image
auprès de la jeunesse, Pauline
Marois annonce pompeuse-
ment qu'elle accorde la parité
dans l'aide sociale au moins de
trente ans . Heureusement, des
groupes de jeunes (comme
l'ANEQ, le RAJ ou le Comité

surligne

	

~STAEDTLER

et en un tournemain
IvA R beaucoup plus qu'un simple surligneur

Vous pouvez passer. du surligneur au stylo ô bille sans changer
de stylo Textar se vend en six coureurs vives et fluorescentes .
chacûn comprenant un stylo à bille bleu

Disponible des maintenant à la librairie/cooperotive de votre collage et université.

des jeunes de la CSN) ne s'y
laissent pas prendre et font la
lumière sur cette tromperie en
dénonçant le fait que la «parité»
accordée n'était en fait qu'une
augmentation de quelques dol-
lars pour les jeunes inscrites et
inscrits dans certains program-
mes de «cheap labour» . Mme
Marois a également promis une
hausse du salaire minimum
ainsi que l'application du pro-
gramme «Initiative-jeunesse»
aux groupes «Action-Travail»
du Bas St-Laurent et de la Gas-
pésie . A la vitesse à laquelle elle
va, Mme Marois n'aura plus rien
à promettre les élections ve-
nues. Nous devons nous rappe-
lerqu'elleavaitdéjà promis une
prime de 85$ pour les jeunes
surl'aidesocialequinedemeu-
rent pas chez leurs parents,
promesse vite oubliée . . .

Viennent ensuite les «concur-
rentes» et les «concurrents» de
seconde ligne, celles et ceux
qui n'ont pas ou peu de chance
de gagner la course à la prési-
dence mais qui vont faire des
alliances au deuxième tour de
scrutin dans le but d'être en
excellentes relations avec la
future cheffe ou le futur chef et
ainsi décrocher urr poste d'im-
portance au Conseil des minis-
tres .

Francine Lalonde est de cette
catégorie. Cette ancienne syn-
dicaliste et ministre désignée à
la Condition féminine fut défai-
te dans la circonscription de
Bertrand par le chef du Parti

Libéral, Robert Bourassa lors
des récentes élections partiel-
les, bien qu'elle lui ait une chau-
de lutte. Mme Lalonde a réussi
à passer d'un camp à l'autre (de
la CSN au PQ) en 1985, ce qui,
en soit, est un exploit remar-
quable si on a une forte cons-
cience mais . . . ce n'est peut-être
pas son cas. La campagne de
Francine Lalonde est principa-
lement axée sur le plein emploi,
ce qui est étrange puisque le
Parti Québécois se refuse de-
puis belle lurette à adopter une
véritable politique allant dans
ce sens, nommément, la réduc-
tion du temps de travail sans
perte de revenu .
Avec la candidature vache-

ment drôle de Jean Garon, on
peut assurément affirmer que
nous avons atteint le fond du
baril des candidatures imposan-
tes . En lançant sa campagne,

-l'actuel ministre de l'Agricultu-
re a solidement assis ses posi-
tions sur la question de la sou-
veraineté du Québec en procla-
mant qu'il était en faveur d'un
«Canada souverain dans un
Québec uni», ou quelque chose
du genre . Pierre-Marc Johnson
lui fit écho en affirmant qu'il
était entièrement d'accord vo-
yant bien que cela ne voulait
rien dire. Surlesquestions rela-
tives aux jeunes, il est surpre-
nant que son troupeau de veaux
et de génisses, mieux connu
sous le nom de «MEUH-OUI»,
ne lui apporte pas l'appui tant
attendu .
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Viennent finalement deux
candidatures hétéroclites, soit
Guy Bertrand, un avocat de
Québec, et Luc Gagnon, orga-
nisateur pour le Parti Québé-
cois dans le comté de Sauvé.
Peu de chose peuventêtre dites
sur ces candidatures si ce n'est
que M . Bertrand passe plus de
temps à se plaindre des préju-
dices que causent aux candi-
dates et candidats non-minis-
tres et aux contribuables les
moyens (interurbains télépho-
niques, personnel politique,
etc .) laissés aux ministres qui
posent leurs candidatures .

Quoique vraiment hors con-
texte, la candidature de l'urba-
niste Luc Gagnon aura peut-
être l'avantage de provoquer de
débats sur des questions éco-
logiques, ce qui serait inhabi-
tuel au PQ puisque ce type de
préoccupation est complète-
ment absente de cette forma-
tion politique . . . sauf quand la
jeunesse peut y être récupérée
comme dans feu ONET 85 .

Ce qui est certain, finale-
ment, c'est que la première
course à la présidence du Parti
Québécois survient à un mo-
ment où sa cote de population
est au plus bas et très loin de
remonter la perte même avec
l'actuelle campagne .

François Giguère

Le mouvement étudiant québécois
ça vous intéresse? Si oui et si vous
désirez encourager une association
étudiante nationale et autonome,
vous pouvez vous procurer le livre
publié par i'ANEQ et qui est intitulé
Le mouvement étudiant québécois
son passé, ses revendications et ses-
luttes (1960-1983). Cet ouvrage, qui a
nécessité trois ans de recherche,
comporte plus de 200 pages et 50
illustrations .

Pierre Bélonger

LE MOUVEMENT ETUDIANT
QUEBECOIS : son passé,
ses revendications et ses luttes

(1960 .1983)

Document produit par

l'Association Nationale des Etudiantes et Etudiants du Québec

<	
Je désire obtenir	exemplaire(s) du livre Le mouvement étudiant québécois : son passé, ses revendica-
tions et ses luttes (1960-1983), au coût unitàire de $10 .00 plus les frais de poste de $2.00 (coût total : $12,00) .
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Pour vous procurer ce document, écrivez é :

	

associaton nationale des
étudiants et étudiantes
du québec
1460, rue Amherst,
MtI ., Québec, H2L 3L3
Tél . : (514) 849-1851



Avec la mise sur pied d'une coalition québécoise,

la lutte pour le droit à l'avortement reprend
La diminution de la qualité des ser-

vices dans les centres hospitaliers, cau-
sée autant par les coupures budgétaires
que par l'augmentation des demandes
d'interruption volontaire de grossesses
aux cliniques de palnning familial, la
réorganisation de services dans les
CLSC, les déclarations de certains per-
sonnages politiques souhaitant l'appli-
cation de la loi fédérale en matière d'avor-
tement thérapeutique, de même que la
montée des Pro-vie ont sonné l'état
d'alerte auprès des groupes de femmes
luttant pour le droit à l'avortement libre
et gratuit .
Que certains centres hospitaliers

soient en mesure d'offrir des services
d'interruption de grossesse, les militan-
tes pour le droit à l'avortement en sont
bien au fait. Mais il semble aussi que
certains comités thérapeutiques, au sein
des Centres hospitaliers, aient des exi-
gences si strictes qu'ils n'ont accordé
dans la dernière année que 10 interrup-
tions de grossesse, alors qu'il est facile
de croire que le nombre de demandes a
d0 dépasser la centaine .

Les responsables des Centres de santé
des femmes, les intervenantes en milieu

Pour sensibiliser les Jeunes du Québec

Une tournée
«pour l'Afrique du Sud libre))
par Alain Bissonnette

Le CIDMAA (Centre d'Information et de documentation sur le Mozambique et l'Afri-
que australe), assisté par d'autres groupes comme le RAJ, le MECQ ou l'ANEQ, a mis
sur pied un projet de tournée «Être Jeune en Afrique du Sud', qui se propose de
développer une solidarité entre les jeunes du Québec et d'Afrique du Sud . La Tournée
se déroulera dans différents CEGEP et Universités du Québec au mois d'octobre, en
mettant de l'avant la problématique «jeunes Africaines, jeunes Africains et apartheid'

hospitalier et dans les CLSC ainsi que
les représentantes de la Fédération Qué-
bécoise pour le planning des naissances
sont les premières à connaître quels sont
les services donnés en réponse à ces
besoins. Regroupées depuis deux ans
au sein d'un comité de «vigilance, suite
à l'essouflement de la coordination qué-
bécoise pour l'avortement libre et gra-
tuit, ces femmes sont demeurées pré-
sentes et attentives aux différentes atta-
ques qui sont survenues à l'échelle du
Québec et qui mettaient en danger le
droit des femmes à des services de qua-
lité en matière d'interruption de grosses-
se .

Le comité de vigilance, les représen-
tantes des comités de condition fémi-
nine de la CSN, de la CEQ, le caucus
autonome des femmes du RAJ, le comité-
femmes de l'ANEQ, et d'autres, étaient
réunies le 26 juin dernier pour établir les
bases de la Coalition québécoise pour
l'avortement libre et gratuit . Ses objec-
tifs sont
-maintenir les services existants au Qué-
bec en matière d'interruption de gros-
sesse, prioritairement ceux auxquels les
femmes ont accès librement et gratuite-

Les activités du projet prendront diver-
ses formes, comme des rencontres, des
conférences, des contacts avec tes jeunes
des groupes étudiants d'ici, l'intégration
de la problématique de l'apartheid dans
des cours, la distribution d'information .

II est essentiel de se solidariser avec le
peuple d'Afrique du Sud en participant à
la réalisation de cette Tournée pour infor-
mer la jeunesse québécoise de la réalité
vécue par les jeunes Sud-Africaines et
Sud-Africains. Il faut, en fait, identifier les
points c's raprochement et de coopération
possible entre les jeunes d'ici et de là-bas,
dans l'optique d'un nouveau rapport Nord-
Sud .

On se doit aussi de favoriser l'établis-
sement de liens directs et la création de
projets concrets entre le Québec et le
peuple d'Afrique du Sud et, aussi, encou-
rager l'expression de la créativité des
jeunes Québécoises et Québécois sur le
sujet lors des activités de la Tournée .

L'Afrique du Sud est, hors de tout doute,
un des pays où les droits et libertés de la
personne sont les plus bafoués . Qui ne
connaît pas, en effet, la situation de ce
pays où le régime raciste d'apartheid main-
tient la majorité de la population noire
dans ce qu'on appelle des réserves, et où,
encore récemment, on a, après des mani-
festations dans les mines ou ailleurs, trans-
porté par autobus des centaines de per-
sonnes pour les avoir «sous le contrôle et
sous l'oeil» de l'armée de la minorité blan-
che?

L'Afrique du Sud est bien connu pour
ses richesses minières, ce qui en fait un
site idéal pour le «débarquement)' de com-

pagnies multinationales des pays indus-
trialisées entraînant ainsi de nombreuses
immigrantes et de nombreux immigrants
dans ces contrées . Les multinationales,
grâce au «pouvoir de leurs dollars», peu-
vent alors imposer leur vision et leur point
de vue sur les politiques du pays,
Toutes ces conditions esclavagistes ne

peuvent que déboucher sur une grande
vague de protestations, souvent violentes,
de la population sud-africaine noire .

Les «solutions» utilisées par les autori-
tés blanches nous fournissent une bonne
illustration du 'sort» réservé à la majorité
noire .
Dans la région du Vaal, par exemple,

plus de 18 000 mineurs ont été congédiés
pour avoir manifesté contre la mise à pied
de 2000 des leurs et la mort d'un mineur .
Toutes les personnes congédiées ont dû
quitter la région à bord d'autobus spécia-
lement réquésitionnés par les autorités . Il
y a quelques semaines encore la totalité
des quelque 40 000 mineurs de la région
s'étaient mis en grève pour revendiquer de
meilleures codifions de travail .

Les compagnies minières peuvent épar-
gner des sommes considérables à cause
de l"écart raciale entre les salaires des
employé-e-s de couleur blanche et noire .
(Renseignements recueillis dans Afrique-
Information, bulletin du CIDMAA, juin
1985) .
Comment dans ces conditions ne pas

vouloir forcer le gouvernement de l'apar-
theid à mettre fin à ce régime et permettre
enfin à la population sud-africaine de
recouvrer sa patrie?

ment (sans comité d'avortement théra-
peutique) ;
-oeuvrer pour l'abrogation de la loi fédé-
rale sur l'avortement, c'est à dire les arti-
cles 251 et 252 du code criminel cana-
dien.

Le travail de la Coalition repose sur la
sensibilisation, la mobilisation, la repré-
sentation et le soutien aux actions . Elle
assurera une visibilité politique et sera
en contact avec les autres groupes au
Canada afin de développer une solida-
rité pan-canadienne . Pour devenir mem-
bre de la Coalition, les groupes doivent
adhérer aux objectifs décrits plus haut .

L'élection de quatre Pro-vie au Con-
seil d'Administration du CLSC de St-
Thérèse en mai dernier, la réorganisa-
tion des services dans les centres hospi-
taliers (type de gestion qui a pour but
d'utiliser le personnel en planning fami-

M
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liai à de multiples services comme l'uro-
logie), ou encore, le démantèlement des
équipes de planning dans les CLSC,
mettent de plus en plus en danger les
services offerts aux femmes .

Un envoi massif de lettres d'adhésion
aux comité-femmes et aux associations
étudiantes sera fait dés la rentrée .

Les prochaines parutions du québec
ÉTUDIANT vous tiendront au fait des
actions mises de l'avant par la Coalition .
Pour plus d'information, n'hésitez pas à
communiquer avec le Comité-femmes
de I'ANEQ au (514) 526-5449 .

Michèle Bousquet
responsable du dossier

«avortements au Comité-femmes
de I'ANEQ




